
Motion de soutien aux salarié.es de l’ANRAS Tarn

L’UFAS CGT dénonce les choix politiques du Conseil Départemental du Tarn (81).

En tentant d’imposer le prix de journée à la baisse, il met en danger les jeunes, qui vont se 
retrouver en appartement diffus, les laissant avec un soutien éducatif social et psychologique à la 
marge.

De plus, nous, professionnel.les, nous refusons de laisser les jeunes rencontrant des difficultés à la 
main d’organisations mafieuses qui les utilisent (drogue prostitution vol etc.).

Les jeunes en appartement sans soutien réel éducatif, sont voués à l’échec.

Selon les propres calculs de l’employeur, fournis au CSE, la baisse de budget du conseil 
départemental pourrait se traduire par la perte de 33 postes.

Derrière les logiques d’austérité, ce sont les enfants les plus vulnérables et les salarié.es qui paient 
le prix fort : suppression de moyens, dégradation des conditions de travail, mise en danger des 
accompagnements.

Nous refusons cette politique qui sacrifie une mission essentielle au nom d’une austérité 
budgétaire.
Ces orientations s’inscrivent dans un contexte plus large de crise nationale de la protection de 
l’enfance, marquée par un manque criant de moyens, une dégradation des conditions de travail et 
une mise en danger des mineur.es confié.es.

L’UFAS CGT affirme :

•	 que la protection de l’enfance doit redevenir une mission de l’État prioritaire
•	 que les enfants confié.es doivent bénéficier d’un accompagnement digne, stable et sécurisé,
•	 que les professionnel.les doivent disposer de moyens humains, financiers et organisationnels à 

la hauteur des besoins.

Nous apportons notre soutien total aux salarié.es en lutte dans le Tarn le 9 avril à partir de 10h et 
appelons à les soutenir devant le conseil départemental.

Montreuil, le 8 avril 2026
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